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L’année 2009 pourrait bien être, avant 
2010, pour le maintien de la paix des 
Nations Unies, l’année des bilans de la 
première décennie du XXIème siècle. Dix 
ans après les rapports sur Srebrenica et le 
Rwanda, premiers exercices d’autocritique 
collective sur les échecs des opérations 
de l’ONU entre 1992 et 1995 ; dix ans 
après la nouvelle croissance exponentielle 
des effectifs du maintien de la paix avec 
la mise sur pied d’administrations transi-
toires au Kosovo (MINUK) et au Timor 
oriental (ATNUTO) ; plus de dix ans 
après la défection des Etats occidentaux 
du maintien de la paix onusien ; près de 
dix ans après la publication du «Rapport 
Brahimi » pour réformer l’outil du main-
tien de la paix au niveau stratégique : 
l’heure est à nouveau au bilan d’un main-
tien de la paix non plus déserté, comme 
en 1999 (12 000 Casques bleus étaient 
alors déployés de par le monde), mais au 
bord de la surchauffe avec plus de 112 000 
personnes (dont près de 90 000 en unifor-
me) déployées dans 18 opérations sur les 
cinq continents. 

Au regard des effectifs déployés, le main-
tien de la paix actuel semble être engagé 
vers une course en avant « du toujours 
plus » et « du toujours plus compliqué » : 
17 000 hommes au Congo (un pays grand 
comme l’Europe), à terme 26 000 hommes 
au Darfour (une province grande comme 
la France) et la planification pour une 
possible opération de maintien de la paix 
en Somalie (Etat failli, en guerre civile 
depuis 1992) qui table sur un déploie-
ment de 22 500 hommes. On est certes 
loin des quelques 50 000 soldats déployés 
en Afghanistan par l’OTAN (comme en 
1995 en Bosnie et en 1999 au Kosovo). 
Mais l’ONU arrive à l’extrême limite de 
ses capacités en termes de soutien logisti-
que, de financement (budget de 7 milliards 

de dollars), de génération de forces et de 
suivi des opérations. Les Casques bleus 
sont aussi déployés dans des zones de plus 
en plus risquées, sans processus de paix 
préalable, et pour mettre en œuvre des 
mandats impossibles et « fourre-tout», 
qui vont de l’observation du cessez-le-feu 
à la reconstruction d’un Etat de droit et à 
la réforme des systèmes de sécurité. 

Certains analystes parlent aujourd’hui à 
nouveau de « crise » du maintien de la 
paix  que symbolisent à elles toutes seules 
les défaillances à répétition de la Mission 
des Nations Unies au Congo (MONUC), 
la plus importante d’entre toutes avec plus 
de 22 000 personnes déployées, et criti-
quée de manière constante pour ne pas 
parvenir à réellement protéger les popula-
tions civiles. On fêtera aussi, en novembre 
2009, le dixième anniversaire de sa créa-
tion (S/RES/1279). D’autres envisagent 
déjà de « revisiter » le rapport Brahimi 
d’août 2000, voire de rédiger un nouveau 
rapport de ce genre, pour que les Etats 
s’engagent différemment dans le maintien 
de la paix de l’ONU. Les blocages dans les 
débats du Comité spécial pour les opéra-
tions de maintien de la paix (C-34) de 
2007 et 2008 ont montré que le consensus 
s’est fissuré au sein de l’Assemblée géné-
rale (entre Nord et Sud) sur la manière 
de mener ces opérations. Tout cela pose 
en fait la question des limites, des respon-
sabilités et des moyens du maintien de la 
paix de l’ONU afin de résoudre les crises 
qui sont portées à son ordre du jour. 

La crise des Kivus de septembre 2008 a-t-
elle été pour les acteurs du maintien de 
la paix une réelle prise de conscience des 
dysfonctionnements dans l’organisation, 
la planification, la conduite et le contrôle 
de certaines opérations et des réformes de 
fond à entreprendre ? Conduira-t-elle au 
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contraire simplement à une nouvelle série 
de résolutions, de déclarations présiden-
tielles  et de réformettes qu’une nouvelle 
crise fera oublier ou qui se perdront dans 
le quotidien de la gestion des crises et des 
intérêts difficilement réconciliables des 
Etats ? Les conséquences de cette « crise » 
seront-elles de même ampleur que celle de 
1963 (aussi en raison des difficultés d’une 
opération au Congo, l’ONUC) qui avaient 
conduit à rationaliser les finances de ces 
opérations (création d’un budget spécifi-
que), à élargir le débat (création du Comi-
té spécial pour les opérations de maintien 
de la paix au sein de l’Assemblée générale) 
et à renforcer le contrôle du Conseil de 
sécurité (examen périodique des mandats 
des opérations à travers la pratique de 
rapports réguliers du Secrétaire général) ? 
Le Conseil de sécurité semble avoir pris 
la mesure de cette crise en lançant, à l’ini-
tiative de la France et du Royaume-Uni, 
le 23 janvier 2009, un débat sur l’amélio-
ration du suivi des opérations de maintien 
de la paix .

Un processus de réforme perpétuelle 
aux prises avec les réalités politiques 
changeantes du Conseil de sécurité

Au-delà des chiffres, la complexité des 
opérations de maintien de la paix s’est 
encore accrue avec le déploiement de volets 
jusqu’ici inenvisageables (volet maritime 
de la FINUL, et peut-être de la future 
opération en Somalie) et la conduite de 
ces opérations de manière conjointe avec 
d’autres organisations (opérations de l’UE 
en soutien de l’ONU comme en RDC et 
au Tchad/RCA) voire de manière intégrée 
(exemple de la MINUAD), sans parler 
de la coordination indispensable avec la 
famille des Nations Unies (agences, fonds 
et programmes). Les composantes militai-
res de certaines de ces opérations requiè-
rent des capacités de plus en plus rares 
et chères (hélicoptères d’attaque, drones, 
systèmes sophistiqués d’information et de 
communication). Ces opérations évoluent 
également dans un environnement très 
changeant : des facteurs globaux d’insta-
bilité (liés à la crise financière, alimentaire 
et environnementale) aux facteurs d’incer-
titude (liés aux contingences internes de 

la politique des Etats-hôtes aux divisions 
de la «communauté internationale» et aux 
niveaux de violence des fauteurs de trou-
bles), de l’imposition de «normes» démo-
cratiques au risque terroriste (l’ONU est 
aujourd’hui une cible parmi d’autres). 

Au cours de ces dix dernières années, le 
Secrétariat a poursuivi la professionnalisa-
tion du maintien de la paix : augmentation 
des effectifs du Département des opéra-
tions de maintien de la paix (DOMP) selon 
les recommandations du rapport Brahimi; 
renforcement de l’expertise militaire et 
des capacités de planification au sein du 
Bureau des Affaires militaires (réforme 
de 2007-2008), mise en place en 2007 de 
structures traitant d’aspects transversaux 
(réforme du secteur de sécurité, état de 
droit) et d’équipes opérationnelles inté-
grées, renforcement en cours de la Division 
de police, rationalisation des structures 
permettant d’assurer le soutien logistique 
avec la création en 2007 du Département 
d’appui aux missions (DAM). Ces réfor-
mes doivent être poursuivies dans le sens 
d’une plus grande transparence et d’un 
meilleur partage de l’information à tous 
les niveaux, d’une meilleure coordination 
entre tous les départements et services du 
Secrétariat et d’un meilleur contrôle par 
le siège des activités menées sur le terrain. 
Pour atteindre ces objectifs, et sans remet-
tre en cause le principe de la décentrali-
sation de la conduite des opérations, il 
faudrait que le Secrétariat ait un véritable 
pouvoir d’orientation de ses représentants 
sur le terrain et une véritable autorité sur 
les structures impliquées sur le terrain 
mais qui ne dépendent pas de lui (agences, 
fonds et programmes).

De plus, le Secrétariat s’est doté, pour la 
première fois de son histoire, d’une véri-
table doctrine pour ses opérations de paix 
multidimensionnelles . Ainsi la spécificité 
comme les limites du maintien de la paix 
onusien sont clairement établies : 
-	 les principes de base élaborés en 1956 
(consentement des parties au conflit et de 
l’Etat-hôte, impartialité, recours à la force 
uniquement en cas de légitime défense) 
constituent la « boussole » du maintien de 
la paix de l’ONU ; 

-	 les opérations de maintien de la paix 
«ne sont ni conçues ni équipées pour 
entreprendre des activités de renforcement 
des capacités institutionnelles sur le long 
terme », travail qui revient aux acteurs du 
développement ;
-	 le rôle et l’action de l’ONU s’arrêtent 
à la porte de l’imposition de la paix, « le 
maintien de la paix robuste n’impliquant 
l’emploi de la force qu’au niveau tacti-
que».

La doctrine rappelle également que les 
règles d’or pour un maintien de la paix 
réussi sont : l’existence d’un processus de 
paix préalable au déploiement de toute 
opération ; un engagement positif des 
Etats de la région ; l’appui total d’un 
Conseil de sécurité uni ; un mandat clair 
et réalisable accompagné de ressources 
adéquates. 

En fait de règles d’or, il s’agit souvent 
d’un idéal d’opération rarement attei-
gnable. Est-ce que ce document peut 
prévenir l’ONU contre les errements 
passés du maintien de la paix face aux 
contraintes politiques du moment ? Sans 
doute pas. Au sein des Nations Unies, 
c’est le Conseil de sécurité qui décide. Il 
le fait souvent en fonction d’une logique 
autre que celle gouvernée par les condi-
tions optimales d’une intervention sur le 
terrain, comme le démontre la volonté 
clairement affichée par les Etats-Unis et 
certains pays africains de voir se déployer 
une opération de maintien de la paix en 
Somalie, pays où les agents de l’ONU 
sont déjà pris pour cible par certaines 
factions. Ces positions sont souvent prises 
sous la pression des opinions publiques 
de certains Etats membres (comme on 
l’a vu pour le Darfour). Les mandats qui 
sont décidés sont des compromis poli-
tiques et constituent à la fois la base, la 
limite et la contrainte des opérations de 
maintien de la paix. En outre, voter une 
résolution et décider de la création d’une 
opération, c’est, pour les gouvernements, 
déjà agir, et c’est le faire de manière visi-
ble. En ce sens, trop souvent encore, une 
opération est créée sans vraiment avoir 
réfléchi ni à son mandat ni à son effec-
tivité ou à son impact réel sur le terrain. 


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C’est un peu cette logique qui a prévalu 
à la création de la Mission des Nations 
Unies et de l’Union africaine au Darfour 
(MINUAD). Les Etats qui avaient été 
les plus allants à sa création se sont vite 
détournés des conditions de son déploie-
ment (casse-tête logistique, multiples 
entraves du gouvernement de Khartoum, 
extrême lenteur du déploiement, manque 
d’équipements ).

Une crise de croissance qui doit 
conduire à une nouvelle pratique du 
maintien de la paix

A la lecture des journaux, on a toujours 
l’impression que l’ONU ne fait que stagner 
depuis maintenant plus de cinquante ans 
de pratique du maintien de la paix  et que 
ses opérations vont de crise en crise. Or, 
l’ONU est l’organisation internationale 
qui a le plus fait son autocritique et s’est 
le plus réformée au fur et à mesure de ses 
échecs. En outre, le caractère général de 
la critique envers « l’ONU » cache en fait 
assez bien l’éclatement comme la dilution 
des responsabilités qui sévit en son sein, 
entre un Conseil de sécurité qui décide et 
crée les opérations, une Assemblée géné-
rale qui vote leur budget, des contribu-
teurs de troupes qui mettent à disposition 
des troupes pas toujours bien formées, 
entrainées et équipées et un Secrétariat 
qui met en œuvre les moyens accordés par 
les trois autres. A l’ONU, à l’inverse de 
l’OTAN et de l’Union européenne (voire 
de l’Union africaine), ceux qui décident 
ne sont pas les mêmes que ceux qui finan-
cent, contribuent et mettent en œuvre. Et 
un fossé s’est lentement creusé ces derniè-
res années entre toutes ces catégories d’ac-
teurs. Le combler nécessite une sérieuse 
amélioration du dialogue et du partage 
d’information, ainsi que la responsabili-
sation de chacun à tous les niveaux.

La crise des Kivus de septembre 2008 qui 
a consacré les difficultés de la MONUC à 
mettre en œuvre le vaste mandat délivré 
par le Conseil de sécurité semble avoir fait 
prendre conscience à ses Etats membres 
de certains dysfonctionnements et de la 
nécessité pour le Conseil d’assurer un 
meilleur suivi et un plus grand contrôle 

sur la préparation et la mise en œuvre de 
ces opérations par le Secrétariat. L’heure 
est venue de changer un certain nombre 
de pratiques. Il ne faut pas que les insuf-
fisances structurelles du maintien de la 
paix soient une fatalité ou une excuse. Le 
Conseil de sécurité ne peut être exempt 
d’une série de réformes qui lui permette 
de disposer d’un réel suivi des opérations 
qu’il décide et de prendre en compte un 
ensemble de facteurs qui peuvent plom-
ber une opération, son déploiement 
comme sa conduite. C’est la crédibilité et 
la légitimité des activités les plus visibles 
de l’ONU qui sont en jeu, comme celles 
du Conseil de sécurité en tant qu’organe 
collectif de maintien de la paix et de la 
sécurité internationales.

La pratique du Conseil de sécurité a fait 
qu’il s’est presqu’entièrement reposé sur 
le Secrétariat pour préparer, conduire et 
évaluer les opérations de maintien de la 
paix ; les rapports du Secrétaire général 
(qui sont influençables à la marge par les 
Etats) constituent la colonne vertébrale 
des décisions que le Conseil est amené 
à prendre. L’absence de comité militaire 
(le Comité d’état-major ne fonctionnant 
plus depuis 1947) a laissé le champ libre 
au Secrétariat (et in fine induit une perte 
de contrôle du Conseil) sur la prépara-
tion des opérations : les Etats ne sont pas 
amenés à donner leur avis sur les docu-
ments de planification (concept d’opé-
ration, règles d’engagement, plan d’opé-
ration), contrairement à ce qui se passe 
à l’OTAN et à l’UE (revue de mission 
tous les 6 mois). En dépit de la pratique 
récente des missions spéciales du Conseil, 
celui-ci s’est relativement coupé de la 
réalité du terrain, « aux mains » du Repré-
sentant spécial du Secrétaire général. Le 
Conseil de sécurité n’a aucun contrôle 
sur le budget des opérations qu’il déci-
de, processus entièrement mené au sein 
de l’Assemblée générale et de sa Vème 
Commission. En dépit de la création en 
2005 de la Commission de Consolidation 
de la paix (qui relève à la fois du Conseil 
et de l’Assemblée, selon les phases de 
la crise), l’autorité du Conseil sur les 
composantes d’une opération relevant des 
agences spécialisées, fonds et programmes 

est très faible, voire inexistante. Enfin, le 
Conseil de sécurité dialogue peu avec les 
contributeurs en troupes et financiers ; les 
réunions de contributeurs de troupes ne 
sont pas parvenues à les impliquer réelle-
ment et ils ont l’impression de ne pas être 
écoutés ni par les membres du Conseil de 
sécurité ni par le Secrétariat  ; il n’existe 
donc aucune homogénéité d’interpréta-
tion des mandats votés.

En dépit d’un rôle central dans la déci-
sion d’une opération, on est aujourd’hui 
conduit à constater une certaine absence du 
Conseil dans la mise en œuvre des opéra-
tions que les réunions informelles convo-
quées en cas de crise ne peuvent pallier. 
Cette situation a souvent amené certains 
membres du Conseil de sécurité à se déso-
lidariser des difficultés du Secrétariat pour 
trouver et déployer des troupes adéquates, 
équipées et en nombre suffisant (exemples 
du Darfour, du Tchad, de la RDC et sans 
doute bientôt de la Somalie), sans voir que 
cela détruit in fine la crédibilité et la légi-
timité des décisions du Conseil. Certains 
membres du Conseil reconnaissent que 
cette situation n’est plus tenable. L’ensem-
ble des acteurs du maintien de la paix doit 
aujourd’hui s’engager dans une même voie 
et pour un même objectif : l’efficacité des 
opérations de maintien de la paix. Pour 
cela, l’ambition des mandats doit sans 
doute être revue à la baisse ; leur mise en 
œuvre marquée par des étapes réalistes et 
des priorités clairement définies ; le pour-
quoi doit venir avant le comment, la stra-
tégie avant les moyens ; l’intégration des 
différents acteurs doit être renforcée. La 
création d’une opération ne peut pas être 
la seule solution envisagée. L’accent doit 
être avant toute chose mis sur le proces-
sus politique. Les causes profondes des 
difficultés de l’ONU trouvent, en effet, 
souvent leur source dans des conflits non 
résolus par les parties (attitude du Rwan-
da en RDC, faiblesse du gouvernement de 
Kabila, etc.). La pratique du maintien de 
la paix et des processus de décision qui y 
sont liés doit tout de même évoluer.

Afin d’enclencher un processus de dialo-
gue plus systématique entre les différents 
acteurs, plusieurs propositions peuvent 

3
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être formulées en privilégiant le cadre des 
structures existantes. 

-	 le Comité d’état-major pourrait sortir 
de son sommeil, être à nouveau saisi par 
le Conseil pour exercer son rôle de conseil 
militaire prévu par la Charte (Article 
47). Pour ce faire, il devrait inviter de 
manière systématique les autres membres 
du Conseil et les contributeurs de trou-
pes concernés. Ses réunions auraient pour 
objet de recueillir un avis systématique 
des nations sur les différents documents 
de planification à tous les stades de l’opé-
ration, et de dialoguer avec le Bureau 
des Affaires militaires du DOMP sur le 
suivi de l’opération. Ce travail militaire, 
technique et régulier permettrait aussi de 
réduire le fossé entre décideurs et contri-
buteurs. Les avis (et non les décisions) de 
ce comité pourraient alimenter les consul-
tations informelles entre experts que tient 
le Conseil tout au long de son processus 
de décision. Il pourrait aussi être décidé 
qu’un nouveau comité, politico-militai-
re, entre le niveau technique du Comité 
d’état-major et le niveau politique du 
Conseil de sécurité, soit créé. 

-	 le Groupe de travail du Conseil de 
sécurité sur les opérations de maintien 
de la paix mis en place en 2001 doit être 
tiré de sa léthargie et être utilisé comme 
enceinte de débats sur les aspects trans-
versaux du maintien de la paix : protection 
des civils dans les confits armés, sanctions 
et maintien de la paix, police et maintien 
de la paix, état de droit et maintien de la 
paix, action contre les mines, stratégie de 
sortie de crise, aspects humanitaires et 
maintien de la paix, réforme du secteur 
de la sécurité, DDR, impact du maintien 
de la paix sur les économies locales, etc. 
Ce Groupe pourrait également étudier les 
rapports de leçons apprises élaborés par le 
DOMP. Des sous-groupes sur les thèmes 
importants du moment pourraient être 
créés afin de faire avancer plus vite les 
possibles recommandations. Les débats 
de ce Groupe pourraient aboutir, si néces-
saire, à des résolutions ou des déclarations 
du Conseil et être relayés par le Comité 
spécial des opérations de maintien de 
la paix à la participation plus large (133 
Etats membres).

-	 un Groupe de travail sur les aspects 
financiers des opérations de maintien de 
la paix pourrait être créé afin de mieux 
évaluer des besoins financiers de chaque 
opération, de les prendre en compte dans 
le projet de résolution, et surtout assurer 
une meilleure communication et informa-
tion entre le Conseil, les services concer-
nés du Secrétariat (DAM et Département 
de la Gestion) et la Vème Commission 
de l’Assemblée générale. A défaut, des 
consultations informelles spécifiques 
pourraient être tenues au cours du proces-
sus de décision d’une opération.

De telles réformes, ajoutées à celles en 
cours au sein du DOMP, sont mieux à 
même de faire partager le fardeau de la 
décision et du suivi des opérations, de 
mieux faire circuler l’information et de 
mettre des garde-fous à ceux qui voudraient 
entraîner le maintien de la paix au-delà de 
ses limites. Elles pourraient aussi in fine 
rapprocher certains Etats (principale-
ment occidentaux) du maintien de la paix 
onusien en améliorant l’efficacité militaire 
des opérations de maintien de la paix, 
leur rendre la confiance qu’ils ont perdu 
avec les échecs en Bosnie et en Somalie. 
En ce sens, les réformes à entreprendre ne 
signifient pas simplement toucher à l’outil 
de gestion, mais également à la façon 
dont sont administrées les opérations de 
maintien de la paix par le Secrétariat et 
dont elles sont décidées par le Conseil de 
sécurité. Il doit exister un continuum non 
seulement dans le traitement de la crise, 
mais également dans les décisions prises à 
tous les niveaux, depuis le terrain jusqu’au 
siège de l’organisation. Ceci implique un 
dialogue constant entre le RSSG et le 
DOMP et une coordination de tous les 
instants, tout en évitant les « sept pêchés 
capitaux » du maintien de la paix (que 
sont : l’ignorance, l’arrogance, la partialité, 
l’impotence, la précipitation, l’inflexibi-
lité et les fausses promesses). Un travail 
approfondi est également à engager sur la 
coopération opérationnelle entre l’ONU 

et ses partenaires régionaux (UE, OTAN, 
UA) en dépit de la volonté de chacune 
de garder sa visibilité et son autonomie. 
Enfin, le Secrétariat des Nations Unies 
devrait entamer un travail de réflexion 
sur l’impact de ses opérations sur les 
acteurs locaux, leurs effets destructurants 
pour l’économie et le mode de vie locaux, 
et l’appropriation comme la désappro-
priation des processus proposés par la « 
communauté internationale ».

*   *   *

L’ONU vit aujourd’hui, et depuis 1999, 
un nouveau pic du maintien de la paix 
avec près de 120 000 personnes déployées 
dans une vingtaine d’opérations. C’est le 
deuxième « déployeur » au monde, après 
les Etats-Unis. Cette croissance expo-
nentielle ne doit pas entraîner une fuite 
en avant et des crises à répétition, mais 
être l’occasion de faire des progrès et des 
réformes en profondeur. Un maintien de 
la paix plus mâture doit sortir de cette 
crise de croissance. Il faut que les opéra-
tions de maintien de la paix se départis-
sent de leur image souvent négative de 
lenteur, d’inefficacité et d’enlisement. Ce 
sont des entreprises de longue haleine et 
doivent être ainsi perçues. Elles ne peuvent 
reconstruire un pays en deux ou trois ans; 
cela doit être compris et accepté comme 
tel. Elles ne constituent que des outils, 
parmi d’autres, pour reconstruire un Etat. 
Au regard de l’ampleur de la tâche, leur 
bilan est loin d’être négatif et elles ont 
déjà l’immense avantage d’être présentes 
aux côtés de populations en souffrance. 
Leur légitimité comme leur faiblesse 
provient de leur caractère universel. Les 
rendre plus efficace, c’est aussi renforcer 
leur légitimité, sans parler de leur crédi-
bilité, à l’heure où d’autres organisations 
font face aux mêmes défis dans des crises 
tout aussi complexes (en Afghanistan, 
notamment).3
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